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RÈGLE DEUX 

 

RESPONSABILITÉ ET QUESTIONS CONNEXES 

 

 

2510 Responsabilité envers la Bourse 

(03.02.77, 17.12.81, 09.03.99, 18.10.02, 11.04.05) 

 

 Aucun administrateur, membre de tout comité, dirigeant ou employé de la Bourse ne sera responsable 

envers la Bourse pour les actes, quittances, erreurs ou omissions de tout autre administrateur, membre de 

tout comité, dirigeant ou employé de la Bourse, ni pour avoir été partie à une quittance ou à tout autre acte 

pour acquit, ni pour quelque perte, dommage ou dépense encouru en raison de l'insuffisance ou des vices 

d'un titre à quelque bien acquis pour ou au nom de la Bourse, ni pour l'insuffisance ou le vice de quelque 

valeur mobilière dans ou pour laquelle l'argent de la Bourse aura été investi, ni pour quelque perte ou 

dommage causé par la faillite, l'insolvabilité ou la faute d'une personne qui aura reçu en dépôt l'argent, les 

valeurs ou les biens de la Bourse, ni pour quelque perte occasionnée par une erreur de jugement ou un oubli 

de sa part, ni pour quelque autre perte ou dommage survenu lors de l'exécution de ses fonctions ou 

relativement à celles-ci, à moins qu'il n'y ait eu faute intentionnelle ou faute lourde de sa part. 

 

2510A Responsabilité de la Bourse 

(11.03.92, 18.10.02, abr. 11.04.05) 

 

2511 Responsabilité de la Bourse 

(11.04.05, 01.12.17) 

 

1) Toute réclamation faite contre la Bourse par un participant agréé, une personne approuvée ou un 

associé, actionnaire, administrateur, dirigeant, mandataire ou employé d’un participant agréé sera régie 

par les lois du Québec. 

 

2) Sauf disposition expresse aux présentes, la Bourse et ses administrateurs, dirigeants, membres de 

comités et employés seront exonérés de toute responsabilité provenant d’actes ou omissions de la 

Bourse, d’une des sociétés affiliées de la Bourse ou des administrateurs, dirigeants, employés, 

mandataires et entrepreneurs indépendants de la Bourse ou d’une de ses sociétés affiliées. 

 

3) L’exonération de responsabilité indiquée au paragraphe 2 ci-dessus ne couvrira pas et ne limitera pas 

la responsabilité pour dommages causés par une faute intentionnelle ou une faute lourde telle que 

définie à l’Article 1474 du Code civil du Québec. 

 

4) Nonobstant le paragraphe 2 ci-dessus, la Bourse s’engage à effectuer des paiements en règlement des 

réclamations faites par des participants agréés pour des pertes provenant d’une erreur d’un employé de 

la Bourse au sujet d’un ordre du participant agréé dans les systèmes de négociation de la Bourse. Lesdits 

paiements seront sujets aux conditions et limitations suivantes : 

 

a) Tout paiement de ce type ne pourra être fait qu’en compensation des pertes, à l’exception des 

pertes de bénéfice, encourues comme conséquence immédiate, directe et prévisible d’une erreur 

d’un employé au sujet d’un ordre dans les systèmes de négociation de la Bourse. 

 

b) La responsabilité totale de la Bourse en ce qui a trait à ce type de réclamations par l’ensemble des 

participants agréés de la Bourse au cours d’une même année civile sera limitée à 240 000$.  Toute 

réclamation d’un participant agréé sera examinée et évaluée par la Bourse de façon annuelle et ce 

montant sera partagé au prorata si la valeur combinée des montants payables pour l’ensemble 
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desdites réclamations de tous les participants agréés tel que déterminé par la Bourse dépasse le 

plafond annuel. 

 

c) Aussitôt que le participant agréé apprend l’existence d’une erreur pour laquelle il peut faire une 

réclamation, il doit faire connaître à la Bourse tous les détails appropriés dont il a connaissance 

afin que la Bourse retrouve dans ses systèmes l’ordre affecté (l’« Obligation d’avis 

préliminaire »). La Bourse traitera une réclamation pour paiement uniquement lorsque (1) le 

participant agréé a respecté l’Obligation d’avis préliminaire, (2) le participant agréé a soumis une 

réclamation à la Bourse par écrit dans les trente jours suivant la date à laquelle le participant agréé 

a pris connaissance de la perte, mais dans tous les cas pas plus de trente jours après la fin de 

l’année civile au cours de laquelle l’ordre du participant agréé lié à la perte en question a eu lieu 

et (3) le participant agréé a fourni à la Bourse, aussitôt qu’il les a eus à sa disposition mais dans 

tous les cas pas plus de trente jours après le plus tôt de (a) la date à laquelle le participant agréé a 

pris connaissance de la perte ou (b) la fin de l’année civile au cours de laquelle l’ordre du 

participant agréé ayant trait à la perte a eu lieu, tous documents et renseignements raisonnablement 

requis par la Bourse pour lui permettre d’évaluer la réclamation (les « Renseignements requis »).  

La Bourse s’engage à examiner et à évaluer lesdites réclamations de façon commercialement 

raisonnable et à informer le participant agréé de sa décision au sujet du paiement de la réclamation 

dans les trente jours suivant la réception des Renseignements requis.  La Bourse s’engage à verser 

le montant qu’elle aura déterminé comme étant dû à propos de chaque réclamation, sous réserve 

de tout ajustement au prorata exigé en vertu du paragraphe 4 b) ci-dessus, dans les soixante jours 

suivant la fin de l’année civile au cours de laquelle la perte s’est produite. Toute réclamation 

contestée sera arbitrée en accord avec l’article 5201 et suivants de la Règle Cinq, qui 

s’appliqueront mutatis mutandis. 

 

d) Sans limiter la généralité du paragraphe 4 a), aucune perte ne sera payable par la Bourse en vertu 

du paragraphe 4 : 

 

i) si elle est le résultat d’une défaillance ou d’un défaut du matériel ou du logiciel utilisé par 

la Bourse ou d’une interruption de l’alimentation électrique ou des services de 

communication, sauf dans la mesure où la faute d’un employé de la Bourse a contribué à 

la perte; 

 

ii) si elle est liée aux activités de surveillance ou de réglementation du marché de la Bourse; 

 

iii) dans la mesure où elle est due au défaut du participant agréé ou de son client de prendre 

les mesures raisonnables pour minimiser la perte. 

 

e) Un paiement de la Bourse en vertu de ce paragraphe 4 ne devra en aucun cas être interprété comme 

une reconnaissance de responsabilité de la part de la Bourse. 

 

2512 Indemnisation 

(11.04.05) 

 

1) Tout participant agréé devra s’assurer que tous ses clients au nom desquels le participant agréé 

enregistre des ordres dans le système de négociation de la Bourse se sont engagés à se conformer aux 

Règles de la Bourse, y compris les dispositions de la présente Règle ayant trait à la limitation de la 

responsabilité de la Bourse. Un participant agréé devra dégager la responsabilité de la Bourse, ses 

sociétés affiliées et les administrateurs, dirigeants, membres de comités et employés de la Bourse et de 

ses sociétés affiliées et les indemniser à l’égard de toute réclamation d’un client du participant agréé 

provenant du défaut du participant agréé de tenir cet engagement. 
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2) Un participant agréé ou une personne approuvée devra rembourser à la Bourse tout frais de 

comparution ou de production de preuve dans toute poursuite par un tiers contre le participant agréé ou 

la personne approuvée. 

 

 


